Résolution du Parlement européen sur les relations économiques et commerciales avec la Corée

1.
Rapporteur: David MARTIN (PSE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0463/2007 / P6_TA-PROV(2007)0629

3.
Date d’adoption de la résolution: 13 décembre 2007

4.
Objet: Relations économiques et commerciales avec la Corée

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)

6.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution a été adoptée dans le contexte des négociations en cours sur l’accord de libre-échange (ALE) avec la République de Corée (Corée). Vu l’importance des relations économiques et commerciales bilatérales, la résolution souligne les principaux défis auxquels sont confrontées la Corée et l’UE dans leur tentative. Le débat a été largement consensuel, la Commission se félicitant de l’excellent travail accompli par le rapporteur et son personnel pour produire un rapport détaillé et équilibré.

La résolution représente une expression de l’importance que le Parlement accorde à la politique commerciale communautaire et notamment au plan d'action de 2006 de la Commission en faveur de la compétitivité extérieure de l'Europe. Les négociations d’une nouvelle génération d’ALE ambitieux et complets avec les pays asiatiques constituent un axe majeur de la nouvelle initiative en matière de politique commerciale, et les négociations d'un ALE avec la République de Corée sont les plus avancées. La Commission se félicite du soutien apporté par le Parlement à sa politique.

Tout en rappelant la primauté du cadre de l’OMC, la résolution note (considérant C) que les accords commerciaux bilatéraux et interrégionaux peuvent compléter la réglementation de l’OMC en couvrant des questions telles que les normes sociales et environnementales pour lesquelles il est actuellement difficile de trouver un accord multilatéral. De plus, elle reconnaît (considérant G) l’importance des relations commerciales UE-Corée et le fait que, selon des études, (considérant J) un accord de libre-échange (ALE) UE-Corée pourrait produire des bénéfices économiques substantiels pour les deux parties.

Les recommandations de la résolution s’adressent principalement à la Commission et à la République de Corée. Elles portent sur des questions spécifiques reprises dans le cadre des négociations ALE entre l’UE et la Corée. La résolution aborde une série d’aspects comprenant: des questions générales et sectorielles, le développement durable, la Corée du Nord et Kaesong ainsi que le rôle du Parlement dans les négociations commerciales. Le Parlement européen insiste de manière plus spécifique sur l’importance de produire un accord ambitieux de qualité qui va au-delà des réductions tarifaires. Il demande le démantèlement des barrières non tarifaires (BNT), l’ouverture du secteur des services et l'application des droits de propriété intellectuelle (DPI) en Corée. La résolution reconnaît également l’importance d’inclure les «thèmes de Singapour» (commerce et investissement, commerce et politique de concurrence, transparence des marchés publics et facilitation des échanges) dans les discussions en cours. En outre, certaines recommandations (paragraphes 7-16) portent sur les aspects des négociations liés au développement durable, notamment une réduction tarifaire plus rapide pour les produits respectueux de l’environnement, une avancée en matière de ratification et d’application des principales normes de l’OIT, la participation de la Corée à un système de lutte contre le changement climatique après 2012 et l’incorporation dans l’accord de clauses sociales et environnementales contraignantes. La résolution évoque aussi la question techniquement et politiquement complexe de l’inclusion des biens du Kaesong Industrial Complex dans l’accord.

7.
Réponses aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou entend prendre:

La Commission se félicite de l’intérêt manifesté par le Parlement européen pour les relations économiques et commerciales de l'UE avec la Corée et, en particulier, pour les négociations en cours en vue d’un accord de libre-échange avec la Corée. En plus des réponses données par le commissaire Peter Mandelson pendant la session du 13 décembre 2007, et compte tenu des limites imposées par les négociations en cours, la Commission souhaiterait faire les remarques supplémentaires suivantes:

1-6
La Commission constate une large convergence de vues avec le Parlement pour ce qui est de l’approche générale à l’égard de ces négociations ALE. Cela vaut notamment pour la primauté de l’OMC et les négociations multilatérales ADD en cours ainsi que pour le choix de la Corée comme partenaire ALE sur la base de critères économiques. Ces négociations sont d’une large portée, englobant également, par exemple, les investissements, la concurrence, les marchés publics et la facilitation des échanges, et visent un résultat de grande qualité.

7-16
L’importance croissante accordée à la question du commerce et du développement durable est confirmée par le fait que cette question fait l’objet d’une attention particulière dans ces négociations. Celles-ci ont pour but un texte ambitieux et complet répondant également aux objectifs en matière de changement climatique.

Un forum sur le commerce et le développement durable pourrait jouer un rôle utile pour assurer qu’une plus grande ouverture du marché aille de pair avec un relèvement des normes sociales et environnementales. La Commission insiste pour que la société civile soit associée à la mise en œuvre de l’accord, et ceci afin de renforcer le ton de coopération dans la mise en application des engagements pris dans les domaines social, du travail et de l'environnement qui peut produire de meilleurs résultats qu’une apparence de coercition.

En ce qui concerne le moment choisi pour l’évaluation de l’impact sur le développement durable [Sustainability Impact Assessment (SIA)], la Commission s’engage à veiller à ce que les résultats de l’évaluation de l’impact du commerce sur le développement durable soient intégrés dans les négociations. Les délais pour l’évaluation de l’impact sur le développement durable ont été avancés afin de permettre un retour d'informations rapide et continu dans le processus de négociation. Les principales constatations des projets de rapport au cours des différentes phases font l’objet de discussions avec la société civile. De plus, immédiatement après le démarrage des négociations, la Commission a organisé des réunions avec la société civile sur les négociations ALE.

17-32 La Commission est entièrement d’accord avec le Parlement européen sur le fait que l’ALE actuellement négocié devrait être un accord ambitieux et complet couvrant un grand nombre d’aspects. En ce qui concerne l’accès au marché, l’élimination des droits de douane et les services, les engagements devront couvrir l'essentiel des échanges. La Commission a mis la barre très haut en offrant d’éliminer 100 % de ses droits de douane pour tous les biens.

En outre, l’accord devrait aborder les règles et réglementations influant sur le commerce. Les négociations ALE visent à examiner ces problèmes se posant «derrière les frontières» de manière horizontale et sectorielle, aussi bien pour le commerce des biens que des services.

La Commission convient que les principaux points soulevés à ce propos concernent les positions divergentes par rapport aux normes internationales, les exigences en matière d’étiquetage, les expérimentations requises faisant double emploi (bien que pas nécessairement sous forme d’un accord de reconnaissance mutuelle ARM), la transparence des prix et le remboursement des produits pharmaceutiques, les subventions, la protection et l’application des droits de propriété intellectuelle, les marchés publics et la concurrence. La Commission prend note des secteurs, des questions et des préoccupations spécifiques évoqués par le Parlement dans le cadre des négociations en cours.

En ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle, il convient de rappeler que les résultats obtenus par la décision de l’OMC sur les TRIPS et la santé publique ne devraient aucunement être affectés, et cela indépendamment du fait que la Corée est membre de l’OCDE et était avec l’UE parmi les premiers membres de l’OMC à adapter leur législation pour la rendre conforme à la décision de l’OMC.

La Commission est particulièrement consciente de la sensibilité de l’industrie automobile de la CE. Dans le même temps, la Commission recherche un réel accès au marché coréen pour les automobiles de l’UE, notamment en ce qui concerne les normes automobiles coréennes qui seront la clé pour parvenir à la conclusion de cet ALE.

En outre, le futur ALE fera partie d’un cadre global et cohérent de relations de l’UE avec la Corée. Cet accord continuera à guider le dialogue politique et la coopération bilatérale.

33-37 La Commission prend acte des vues du Parlement sur la question de l’inclusion des produits du Kaesong Industrial Complex, qui reste techniquement et politiquement complexe.

De plus, la Commission fait remarquer qu’elle a travaillé étroitement avec le Parlement sur ce sujet, et elle se félicite de l’excellente coopération avec le rapporteur et la commission du commerce international. Le commissaire responsable du commerce extérieur et sa direction générale ont régulièrement informé cette commission. En ce qui concerne la procédure de ratification, cela dépendra de la teneur de l’accord même, mais la Commission est d’avis d’associer le Parlement autant que possible en vertu du Traité.
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